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Chambre des Représentants. 

SÉANCE l>ll ;') F,:;\'1111\11 192-1. 

Projet de loi 
concernant les manifestations de charité. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mon honorable p rérléeesseur . M. Emile Vunderveldc avait , it la séance de 
la Chambre du H> juillet W~W. déposé 1111 projet de loi coneerntmt les nuinijes­ 
tations de cluirité (t). La Section centrale, qui l11L cha1·g{ie de l'examiner. en 
approuvn le princi pe, mais prnposa des modalités différentes d':i pplication (2). 
Par suite de la dissolution des Chambres, le projet devint caduc. 

La question Il ·a nullement perdu de son nctualité. [,'Ol~uvrc Nationale des 
Orphelins de la Gncne, i1 l'mitiative de laquelle la proposition avait été formulée, 
insiste, avec l'Olo:uvrc Nationale des Invalides de la Gnene, sut· la nécessité de la 
prompte adoption par le pouvoir légi::datif de mesures propres it cmpèeher 
I'ex ploitation de la charité. 

Le projet ci-annexé reprend les :;uggcslious émises par la Section centrale de la 
Chamb1·e el au sujet desquelles les deux œuvres nationales ont marqué leurs 
préférences. 

Nous justifierons plus loin lu proposition nouvelle : il nous a parn nécessaire au 
préalable de rappeler les circonstances qui rendent indispensab le lintervention 
du législateur. 

L'Ex posé des )lutil's du projet dùpo$é p:11· mon honorable prédécesseur 
s'exprime ;\ eet èganl co111111e suil : 

" Atln tic trouver les ressources qui leur sont nécessaires pour remplir la tâche 
)t de dévouement qu'elles se sont assignées, les œuvres tie charitè ont volontiers 
» recours :i l'organisation ,le Iètcs : collectes cl loteries, ventes de charité, taney­ 
J> fairs, concerts, représentations théât rnles et cinémutogruphiq nes. Sous ces 
» formes multiples, il est fait appel ù la gé11érnsilè du public. 

(1) Document» Purlrmeutcires, Chambt·c des Bt>prêst·11lants. Projet tie loi, 11° -Uö tic. 
1!H9-HH0. 

(2) Documents Parlementuives, Chambre ,le~ Ht•p1·ésl'nlanb. !\apport lie la Section 
centrnle , 11° :51?; de l!l:20-·l \Hl. 
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.. LMsq11e la g111:r1·0 t'·l'l:tla, 1111 gTand élan de chnriló et de solidnriu' so mani­ 
,, f1,sln dans lo pays C'nlie1· : l<'s souffrances, les misères imméritées que faisait 
,. n:dln1 la gue1·r0, exeilùrnnl la compassion au plus haut point : ou donna lar­ 
~ gerncnl, gé11óreuse11w111 poul' les blesses, les pr-isonniurs, los refugiés; el . 
.. ncluellemenl, poIII' no cilP1· encore que des œt1vI·cs de guerre, il ne se passr 
,, pI't'sqttP pas rie jn111· tilt no s'organisent des manifestations de charité all profil 
.. tips orphr lin« do g11Pr1·0 ou des mutiles. 

.. Or, dL' ces diver-, rnnde:e; de sollicilnlions du publie eu faveu1· d'ruuvros de clin­ 
.. ritó, seules les <iolledï's et les loteries sont róglernenlées (1); quant aux antres 
,. modes. :111c11110 disposition de loi u'órlietu do presrripliou particulière, si cc n'est 
.. cello qu'institue, nu point de vue do l'exemption fiscale, lnrticle ;\ de la loi du 
., ~k février 1 n~o. relative :'t l:1 taxe spéeinlo sur les spectacles ou rlivei-tissements 
,. puhlics. 

>) Cer nrücle, qui ne manque pas d'intérêt en l'espèce, énonce en son para­ 
» graphe f (}lil~ remise ou motlératiou de la taxe est accordée par le Ministre des 
» Finances si I'organisateur du spectacle ou du divertissement établit que le 
,i produit des recettes, sous la seule déduction ties frais normaux, a été versé à 
» des œuvrcs philnnthropiqucs : aux termes d11 § 1 de l'article 5, l'organisateur 
» doit faire la déclaration du spectacle ou du divertissement au receveur des 
» contributions du ressort l'avant-veille au plus lard . 

" Il n'y a donc pas présentement. quant aux fêles tic charité d'autres formalités 
» instituées que la formalité flscah-. 

n Quiconque peul organiser une fêle de charité cl percevoir de cc chef des 

(·1) Pour Cl'S tlc1·nièrl':-, une autorisation de l'administration communale. de ln üéputation 
permanente ou du Hoi 1.·$l nécessaire suivnnt que le placement des billets se föil tians 111w 
comm 1111c exelusi vrrucn t, ou dans pl usieurs communes d'une même prov ince ou tians pl usieurs 
provincc~.:Quanl aux collectes, une distinction l'SI nécessaire. 

L'arrêté du roi Guillaume du 2'2 uoût lS~:S soumet aux mêmes autorisations que les loteries, 
IPs collectes fuites ù domicile par des 1wrsnnnrs privées ou des établissements nutres que les 
institutions reconnues, cr pour adoucir dt'S calamités et ties malheurs s , 

I l ajoure : 1 ° c1111• les udministrations l\lrales el provinciales n'aceorderout celle autorisation 
q u'uprès s'ètn: assurées de la vérité des foits ollt>gués l'i avoir föit des recherches suffisantes 
sur les individus ri leurs m œurs ; 2 • qu'elles pourront prescrire Iellr-s au Ires mesures qu'elles 
jugeront utiles suivant les cireonstnuces locales pour prévenir l'abus qu'on pourrait foire de 
ces autorisations. 

S'il s'ugit de collectes iaites sur la Hi1• publique, l'arrêté de 1825 n'est pus applicable, mois 
il est loisible aux Conseils conuuuuaux par mie de règlement de les interdire ou de les sou­ 
meure soit ù une autorisation préalable. soit ù d'autres conditions, en vertu des principes géné­ 
raux de ln législation Stil' la police eouununale. 

La Cour de eussn lion a procl« nié cc principe par deux arrêts : l'u u du ·2 février ·1880 (P.(tsic. • 
-1880, l, 65); l'autre du 51 mars 1881 (/\csic., -18~1, ·18l). 

Par contre, die refuse cc droit d'interdicuon en cc qui concerne les collectes qui se fonl 
ti domicile nième en sonnant de llOr lc .i porie. 

Cassation, :lO août t8li:3. Pa.~ir., ·186~, 1, 507. 
JI. Giron, duns sou /)ir:liv11w,irc tl!' Droit otl,11i11is(r,1{i(, ye collectes, 1. 1, p. urn, se range 

;i l'avis de Ja Cour d\~ cassation sur Ct'S deux questions. (Bapport de la Section centrale du 
l:î jui[ll'I 1920.) 
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>> sommes cl'argc11t à titres dirers : drùil d'rntré1!, vente d'objets, vente tic 
n programmes, clc., et, snul cc qui vient d'être dit el qui n'est que d'ordn- fiscal, 
» il n'en doit compie à aucune nutorité. 

» L'est, dès lors, peul-on <lire, l'ubsenco totale (ic vérifleatlon : nul pouvoir n'a 
" pour mission de s'enquérir (lu point de savoir si les fonds qui n'ont été obtenus 
>) du public que pour être employés uu soulagement de telles ou tvllcs misères. 
>> de telles 011 telles infortunes, out l'l'ÇU celle affecfalion ch ,rilabft' . 

,, Une lelie situutiou doit engendrer des uhus ; uvnut la guerre lléjù les i11co11- 
n vénicnts graves en avaient été dé11011C('S par les œuvrcs, mais les couvres tie 
n guerre ont été amenées ü meure tout spécialement en rclid CL's abus qui sont 
•> eonuuis ù leur détrimeu! par le fait surtout de particuliers isilés ou se groupaul 
» occaslonnellcmeut duus Ic hut de snllicitcr la ~é,u~rosité du publie. 

.IJ L'OEu \TC Natiouulc des Orphelins de la Guerre notnnuueut - liOUS Ic 
" verrons taulól plus en dêlail - réelamc des mesures énergiques . 

» Que se passe- t-il Iréqucmun-ut aujourd'hui P 
» Un groupeun-ut annonce une Iètc nu profil de victimes de la guerre; eédunt 

» au sentiment de commisération que suscite hur sort. IP puhlic donne généreu­ 
» sernent , la (ète terminée, on f.,il le compie des frais cl 1111 lins fi pr-inc des 
» fonds recueillis reste pour les œuvres. 

,, Ce n'est plus là que l'exploitation de la chanté. 
" Il ne s'agit pas ici óvidennueut de fètes organisées par les œuvres sérieuses : 

,, les dirigeants de pareilles rouvres se seront préalablement occupes de tous les 
,.. détails de l'orgnnisntiou : ils aurontà l'avance soigneusement étnbli la balance des 
,, recettes el des dépenses; le bul essentiel étant ch· récolter des ressources e11 
.• faveur de leurs prott:-gés, ils amont eu Ic souci d'assurer :111x fonds qu'ils 
" détiennent de donateurs, leur véritable destination : les tonds iront :'I l'œuvre 
- sans avoir· été absorbés pur les frais el une organisation dispendieuse. 

.,. Les dispositions du projet que j'ai l'honneur de soumettre ù votre approbation 
,, ne seront pas une entrave pour· les œuvres sérieuses. Les mesures de contrôle 
- · autorisèes n'entraveront que les organi~ntions d'entreprises artistiques et autres, 
,. dont lesucces est douteux et qui sont présentées sous l'aspect d'une manifesta­ 
- lion de chnritè dans !c but unique d'assurer la recette el de ga1·anti1· ;1 l'œuvre 
,, bénéficiaire un minimum tie participation au produit r1ui sera réalisé. 

., C'est au cours de sa sénncc du r> mars 1920 que le Conseil d 'Adnünistration 
., de l'OEuvrc des Orphelins de b Guerre a émis Ic \'WU de voir le Gouvernement 
- proposer aux Chambres l'adoption de mesures propres ù empèchcr la continua­ 
., tion de l'exploitation de la charitè sous prétexte lie fètcs. 

" Dans ln communication pat' laquelle il m'a transmis cc vuiu , 1v Conseil d'Admi­ 
..., nistration <le l"OE11vre rappelle tout d'abord qu'en novembre Hl 19, une circulaire 

ministérielle priait les goIIvcl'l)eI1rs des provinces d'interveuir auprès des bourg­ 
,. mestres des villes el des communes de leur· ressort po111· qne IL' produit des 
- fêtes organisées au pront ties orphelins de la guene soit verse il. l'OEuvl'e 
,. Nationale. Or, poursuit le Conseil, divers documents établissent que, malgré 
., celle intervention. des sommes recueillies en faveur des orphelins de guerre ne 
,. lui ont pas été remises : il a aussi été déclare par des tiers qu'à l'occasion de 
., fêles en faveur de ses protegés, ü1•ganis~es sans l'intervention de l'OEuvre 
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..• Nationale, des frais accessoires ot souvent superflus absorbent la plus grande 
" partie si non la total itó du béuéflce ( 1). 

,, Pareils rèsultuls , est-il fait observer, sont en complète coutradietlon avec les 
- lutenlious tin publie, qui apporte u110 eouuibution généreuse ù ces muulfes­ 
,. talions en raison de lïntù1·êt qu'iuspirent les orphelins de la guerre : de pins, on 
.., no peul avoir aucune garantie sur· le mode de répartitiou des fonds recueillis pat' 
,. des tiers qui, fréquenunenl , échappeut à tout contrôle efflcnce. 

" L'un des membres du Conseil d'Administrution n signalé qH'a11 cours de la 
» guer1·e, l'Admiuislrntion eom1111111ale do Bruxelles avait élabli un courrólo précis 
» des tètes de bieufuisauee : c'est sur la proposition de ce membre que le Conseil a 
» émis le vœu de voir le (louvernement próseutor un projet de loi en vue d'assurer 
» aux fêtes el manifestations organisées dans un bul de bienlaisunce et, uotum­ 
» ment, au pront des orphelins de la gue1·1·c, les résultais qu'on est en droit d'en 
>, attendre sans toutefois qtw l'nutorité préposée à la surveillance ail ù s'immiscer 
» dans l'organisation. 

,, Les considérations prósentèes par l'OEuvre Nationale des Orphelins de la 
"' guerl'C ont óvidemment une portée géuérnlo : c'est en vue d'assurer aux mal­ 
,. heureux de tontes catégories le bèuéûco des fètes organisées ù leur profit que, 
,. par identité de motifs, ties mesures s'imposent : le projet de loi vise donc tous 
" spectacles et fêles offerts a11 public el. ayant un hut charitable. 

(:1) L'OE11v1·c· thurne deux exemples : une fêle organisée à Salnt-Josse-ten-Noode, en 
mars J9:.!0, produit une recette totale de fr. I .H2L':W; les frais absorbent : fr. ·l.5i4,l2,-lc 
bénéfice de l'Ofürc atteint doue :1 peine Ic tiers de la recette. 
En mai '1920, une Iéte est donnée à Hal, au profil des orphelins de la g11c1·rc: le total 

ties recettes s'est élc,·é ù L':.147 'Cranes, taudis .<111e les frais comportent une dépense. tic 
78,1, francs, soit 6:!.87 p.c. tics recettes. Yoici d'ailleurs l'étal détuil lé lies recettes el des 
dépenses, ce document est trop siguilieati I' pour mi pas être reproduit. 

Recettes : 
Vente de caries 
Yen te de gâteaux, contiseries, programmes . 

Total. 

. fr. 845' 
402 

fr. :l.247 
A. déduire. Fruis générnux : 

Location tic la salle 
Orchestre. 
Cachet 
l:a1·tes cl ordres de bal 
Crimcur , 
Droit d'auteur . 
Service tie salle. 
Souper lies nrtistes 
Voilure . 
Pralines . 
Pâtisserles 
Chareuterie · 
Sachets . 
Buisson (homme service}, 
Déplueeme nt 

. fr. 105 
1}5 
M) 

.86 
20 
20 
7 50 

00 
60 
f.20 
105 
~ .. 

Total. 

Bénéfice. 

• fr . 

. fr. 

20 
22 ;_j() -784 

-- 
463 
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- Exposons rnninlcnant l'économie do ln proposition : aux 101·mc~ de l'arli.cle 
,.. premier, les collectes et ventes do charité sui· ln voie pnbliquo et dans les lieux 
.., pu hl ics, les repróseu ln lions théùtra les et ci nèmatogra phiq nos, les concerts, bals, 
-- concours foi ros, kermesses, en un mol tous spectacles el fêles quelconq uè offerts 
-- au public et nyant un Lm t charuuhlo devront faire l'objet d'une déclaration- préa- 
.., luhle ::m collège des houi-gmestro cl échevins. 
"L'organisateur ne devra en somme que reproduire au collège des bourgmestre el 

., échevins la dèelnration qu'il aura dù faire parvenir, nous l'ayons vu plus haut, 
•. :111 receveur des eoul rihutions en vue d'obtenir la remise 011 la modération de. la 
·· taxe Ilscnle. 

Le projet prirnitll conférait ensuite au collège lies bourgmestre el échevins. Ic 
pou voir d'imposer des mesures de contrôle et spéeillait que ces mesures ne pour­ 
raient avoir d'autre bul que de qoronti; aux bénéficùrires · de l'enf1•1•1n·i~è 
churùnble un a11a11ta9t~ ruisonnable l'i de préoenir la dilapidation' 1,t le 
d1:1om·1,emeut des /011lls recueillis, 

L'Exposé des Motifs tic ce projet citait, comme exemples de prcscriptious ile 
celle nature, l'Iutèrdiotiou ile consacrer plus de ~0 p. c, de la recette .aux. föÙs 
d'orgnnisatiun de la fèll', l'obligation pour l~s organisateurs de: soumettre. :a'i1 
collège un devis des frais prévus et de fournir, dans lesquinze jours qui suivent 
la . date de la fête, un bilan détalllé liL'S recettes cl des dépenses. l'envoi d\111 
délégué dans les locaux où se do1111e la fête. 

Etalent encore mentionnées, comme mesures du même ordre, le versemènt 
'. . . ... :· ; . : ·!: : ;- ';: ,,-j:_· 

d'une caution à titre de gnrautie d'un minimum de bénéfices à réallser, le dêeó~ 
. . . . .· ' : ' . . .. •·: . :. : :1,!•11: i. 

au 'service communul compétent, avant leur mise en circulátion , de loufes les 
cartes d'entrée, de tous les tickets. programmes cl autre. ôbjcts ùcsti11r~' i'êt;c: 
vendus pour qu'il y fut apposé un cachet de contrôle, Ic pl1i~nbage 'des 'hoùe's' 
devant servir aux collectes. 

La Section centrale de la Chambre estiura que Ic correctif apporté· pür le. _lc,xte 
el tendant à restreindre ic domaine' duns IC(JUel Ic collège 'des 'b;ot1rgöiêsl'1;e\:t ,· 
échevins pourrait exercer son droit de règlementation était insuffisant : à s~·;1 
sens, la disposition dormait en fait ù celle autorité un pouvoir qu •. 1si illiii1iH{ qui 
1< pouvait donner lieu à iles abus el à des vexations surtout dans lès'rietile~ vfüJs 
>) et les communes, où les passions politiques, les rivalités, la jalousie acqùiè'rêrii 
>> souvent une acuité très grande,,. 

" Pour les uns, on se montre sévère dans l'application de ces mesures û& 
,. controle, pour d'autres, Oil sera très indulgent, si même Fm\ 1\c fer111e cornplè­ 
"' temeut les yeux ,,. 

., En outre, dans les gnu1des Yi Iles, il sera nécessaire, pour mettre à exéeutlón 
- ces dispositions règlementaires d'avoir un personnel spécial et coùleux. 

., Au surplus la loi sera complètement inetllcnee partout oll il ne plaira pas aux 
administrations communales de foire des règlements et c'est ce qui arrivera dans 

la plupart des villages ou des communes, là où se passent les abus ... >> 

« Enlln cc contrôle de l'administration communale va ,• le plus souvent. faire 
~ double emploi avec celui du fisc ". 

Ce sont ces objections qui ont determinè la Section centrale ù rejeter le projet 
primitif. A son avis, il était préférable d'indiquer duns la loi certaiues mesures dé 
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próeautiou très géuérules qui seraient obtigatofrei,; partout, dans Jo Lul d'éviter Ic 
détournement on Ic gaspillage des fonds recueillis, mais en laissant au» œuorrs 
/Jénéficiaùes le soin de con tróler la recette et les dépenses normales. 

C'e.st ce système qui, ainsi quo je l'ai dit nu début, a reçu l'adhésion de l'OEuvre 
Nationale des Orphelins de la Gnc1·1·0 cl do l'Olsuvre Nationale des Invalides do 
Ouerre, j'ai cru aussi devoir m'y rallier. 

Les prescriptions iuscrites dans Ic projet qui est soumis ù votre approbation, et 
qui d'ailleurs laisse intacts les droits nuribuès clójù en la matière aux administra­ 
tions commuuales pur les lois existantes, sont les suivantes : 

Les collectes sur la voie publique ou duns les lieux publics ne pourrout ètre 
faites qu'au moyen de Laites scellées pa1· 1 administration communale: les troncs 
placés dans les établissements 011 dans les magasins nu proflt des pauvres ou 
d' œu vres de bienfaisance devron t également être scellés pal' l'autorité commu uale, 

Les cartes, tickets, programmes relatifs aux fêtes de bienfaisance, et qui ne 
doivent pas porter une marque de contrôle du fisc, en vertu de la loi du 28 février 
192.0, indiqueront leur prix et seront revêtus du sceau de l'ndministration com­ 
munale. Il est inutile de soumeure les autres ü un second contrôle. 

Nous avons dit pins haut que, suivant l'article premier. la collecte, la vente de 
charité, le spectacle, la fèle, feront l'objet d'une dèelnrntiou préalable au collège 
des bourgmestre et échevins par la personne ou pa1· la direction des comités qui les 
organisent. Cette déclaration sera accompagnée d'une acceptation écrite des per­ 
sonnes ou de la direction des œuvres appelées ù en bénéficie!'. A défaut de quoi, 
l'administration communale refusera de sceller les boîtes ou les troues ou d'estam- . .. ' 
piller les cartes, tickets el prng1·amrnes Ce refus entrainern pour les organisateurs 
l'interdiction de faire mention des couvres bénéficiaires sur les afllches, réclames, 
prospectus, cartes, programmes, etc. 

. Les institutions héuéflciah-es pourrout dólégue1· un reprèseutnut aux lins de 
contrôler la recette : mais celui-ci ne pourra s'immiscer dans l'organisation de la 

•', 

fête. 
L'administration communale avertira les bénètlcia'res du nombre lies boîtes ou 

troncs quiauront été scellés, el du nombre des cartes, programmes qui auront ùtù 
estampillés. 
· Dans un délai maximum d'un mois, ù compter du joui- de la manifestation, les 
organisateurs seront tenus de remettre aux béuéüciatres le compte détaillé de leurs 
recettes et de leurs dépenses. · qui ne peu vent comprend re que les frais normaux. 
Les cartes, tickets. prog1·~1mmes non reproduits seront considérés comme vendus 
et leu!' montant devra être porté en recette. 

Ne tombent pas sous l'application de la loi, les collectes faites duns les édifices 
des cultes ni les fèles organisées dans des locaux privés sm· invitation et an cours 
desquelles une collecte ou une vente d'objets est faite Le projet de loi vise unique­ 
ment les fêtes offertes au pub/il'. 

Ainsi modifiée, la proposition parait échappe!' ù la critique. Toute disposition 
vexatoire est écartée: l'autonomie des œuvres, qui est nèeessaire ù leur développe­ 
ment, ne subit aucune atteinte. Le projet mettra fin à d'intolérables abus, dont les 
victimes sont les malheureux. li importe donc qu'il soit adopté :u1 plus lût. 

l.e :Uinistre de la Justice, 

F. MASSON. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADEHJ~r. \'AN ;J F1rn1\llARI rn21 .. 

Wetsontwerp 
betreffende de uitingen van liefdadigheid. 

-.r.._.::>$'-..'.L-- 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

:M1JNE 111rn1rnN, 

l\lijn ar-hrhare vool'/!a11~rr. di' h«·<'r Emiel Vauderveld« ht•Prt, op 
Hi Juli Hl20, evn wetsontwerp betrr/{P11de tfp uiti11g,•11 ra11 lii•/iladigftPid 
ter [(anwr 11t•<•1 o·elt'"d (1). Dt· i\luldc1taf.lt•1·l1111r die •ri·lasl was het t1· 011der- o !""- ;""'t ~ 

zoekvn heeft ln-t iu Lwginsd got•d~Pkeurd, <loch verseh ill •. nde modaliteiten 
voor de toepassing· \OOr~cstPld (2). Ten gevolge vau de out hiudiug der 
Kamers is het ontwerp veevallen. 

De kwestie is thans nog even actueel. Ilet Nationaal Werk voor Oorlegs­ 
wevzcn, door welks initiatief het voorstel tol stand kwam, w j-t, samen met 
het Nationaal \Vnk mor Oorlogsinvaliden, op de noodzakelijk heid dat de 
wetgevende macht zond-r verwijl de maatregelen zou treffen, die geschikt 
zijn om de uitbuiting nm de liefdadigheid te beletten. 

Het hierbijgaand ontwerp neemt de door de Middenafdeeli g van de 
Kamers gt•gcvcn wenken over, waarvoor de twee nntiouale werken een voor­ 
keur hebben betoond. 

Verder zullen wij het nieuwe voorstel recht vaardigen; het leek ons echter 
gep,asl de omstandigheden die den wetgever tot optreden i11 dezen hebben 
gedwongen vooraf in her-inner ing le brengen. 

De Memorie van Toelichting tot het dt or mijn nchtbaren ,·oorganger neer­ 
gelegde ontwerp luidt ois volgt : 

<t Om zich de geldmiddelen le verschaffen, die zij uoo dig hebhcn ter ver­ 
)> vulling nm de mr-nschlicvende taak welke zij zich ten doel hebben grsteld, 
» nemen de liefdadige werken gaarne hun toevlucht lol het · inrichten van 
» feesten : gcldinzamdingcn en loterijen, liefdadige verkoopdagen, fancy­ 
» fairs, concerten, tooneel- en binseoopvoorstellingeu. Omle1·e deze en 

( IJ Bescheiden. - Kamer der Volksvcrlt'genwoonligr.rs. Wctsonlwrrp nr Hô van 
1 !l I fl-J 9i0. 

(:2) Bescheiden. - Kamer tier \"olksvcrti•genwoonligers. Verslag van de Middenafdec- 
Iing n' 515 van 19:20-l!l:21. 
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>> n11dt'1'(' vormen wordt op de mil ldndighei-1 van het publiek een heroe p 
» i.wdaan. 

» T111•11 d,· 11ol'log uit br ,I<, kwam o, er g·111s1·h het land Pt'll krachtige dra•ig· 
n naar 1111·1rn1•ht>11li1•f1lt• 1·11 solirhu-it eit lol 11ili11g : lwl lij<IPn en <l<' nu ver> 
» dit•11dt- ,·llt-ndt', w e lk« dt• ourlou verourzuakt«, wekten in de l1011gsle mate 
,, hl'! 11wd1•lij1l1•11 op. Overvtocdiu« en milde giftct1 werrk-u 1ln11 ook gedtrnn 
n ll'n luhoeve der ~Pwundf'n1 dei· k,·ijgsgeva11~cnPn Nt der uituewekcucn , 
>l Thus nou, 0111 P11kt>I bij ,1 •. onrlnuswcrkcu te blijven, ~aut e1· haast }};t!Cll 

>> dag- v ourhi], dat zich d,· liefdadigheid, ren be hueve van oorlug-wcezen of 
n vr-ruiiuk k-u. 01il1t•I 11ig1! lm t. 

» Va11 die versr-hil leudr- wijz eu wa ,rop, ten bale van liefdadige werken, 
» een bcruep ~t'tlaau wordt op het publiek, zijn 1·chtt•r thans nlh-eu de gcld­ 
n i11za111di11g1·11 eu de luterijuu aun vourschrifteu onderworpen (l); ten ann­ 
>) zic« van de au.ü-re liefdadige ouderuenuuuen bevat de wet geen enkele 
» lujzoudvre ht•puli,1;.:. ht·hal\'l• hel i11 zake dt· fiscale vrijstelling bepanl de in 
» art .kel 5 der wet van 2:i Februuri van :1921► bctn·tfo11dc ile bijzondere 
11 l.lt'lm,IÎ1•g op de openbare vertoouingen of verrnakelijkheden , >> 

» De eerste paragraaf van dit artikvl, dut i11 verband hiermede niet van 
» lwlan~ 1s onthlout , zt•gt dat k wijtscheldiug of vermindcriug der taxe door 
» den .M111isle1· van Furam-iën wordt ve rlecud, als de inrichter dei· vertoo­ 
n uing of drr vermakehjkheid bewijst dut de 011lva11~~t1 onder aftrek 
>) enkel der normale onkosten, af}!estaan werd aan menschlieveude werken: 

( 1) Voor deze laatste is eeu e nHu.:htiging door het ~c111eentehcsl11111·, de hcstcntligc depu - 
talie of den Koning nootlig, unnr gel<1ng de briefjes worden verkocht slechts in ééue 
gc11u-c11tc, ofwel iu verscheidene g't'lllCenlcn van eene en th-7.l'lfdc pruvincie, ofwel in ver­ 
sehehleue proviuciên . 
\V.tl aanga:.! ile gdtf 111hali11gc11, rlient een onderscheid Ic worden ge111aak.t. 
Het duen vau inzauwli11g1:11 mm de hui sen door p1·i\·atc personen or inrichtingen, andere 

dan tic erkende iu,-.tl'lli11ge11, n lol lt:nigin~ van rumpen en ougetukkeu Il, moet, kruch­ 
teus hel besluit mu Koning\\ illcm, tl, d 2~ ,\1ti:;11sl11s 18~5, op tfczc!flfo wijze toegelaten 
worden als ile i11l,·rij1•1L 

Dit besluit rnt•gt 1·rhîj : I • dal élan de plaalselîikc l'II provinciale hestur-en is opgedrngeu , 
die ,·cr11u1111i11gc11 niet re verteeueu dan ua omlerzor-k omirent dl! echtheid deranngevocrde 
Ieiten en omirent tie pc1 soueu en hu1111e zedelijk lu-id ; 2" dal zij elk anderen maatregel 
k n nuen vuursclnrjvuu wl'i ke zij tiaar de plaabeltj kc omstaudighedeu z11 lien 1111t1ig achten 
0111 elk misbr-uik Yan d ie ,·erK111111i11g1i11 te vourk ume n, 

Is et· sprake vau iuz.uuel iugeu op den openbur.-n wrg, dan is het besluit van 1823 niet 
vau tuepa-siug , dud1 de gcmect1ll'rtt1le11 kunnen ze Jool' reglementen verbieden ofwel 
ufhaukelijk stellen hdûj van een rnorat'gaandc verguuuiug, hetzij van andere voor­ 
waar.leu, krarhtens lie al::;mct•nti lwginscli-11 tiet· wetten op lie ge111cc11tcpolitic. 

Hd \'t·rl,n·kingshof hc1·ft ,lil h1·gi11sel b,•i·estigtl bij twee arresten : hel eerste van 
2 f"bma.-i 1880 (Pa:-ic., ·1880, 1 li:\); het tweede van 3l ~laar! 1881 (Pusie., -.1881. 1, 184). 

Het 111·t•1111 1111t•gpn1l1'.cl dit recht lol nirb11tl nid aan, wat betreft tic geldiuzamelingeu 
aan tie huizeu, zr-lfs wanneer men lidi van huis tot huis. (Verbreking', ·l O Augustus Hsfî3, 
Pasit.- .. 1Mf> 1, 307). 
ln zi1n Dictionnuire de droit «dministruti], ,° Collecte, 1, blz . .156, vercenigt de heer 

Giron zich met de uitspraak. van het V erbrek iugshof over d,•ze twee vragen. 
(Yerslag' door tic Mitldc11af,lcding uitgebracht op 15 Juli 19::!0.) 
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» naai· luid van tic eerste pnraJ!t'aaf van al'tikc·I 5 moet d(' inrichter, uiterlijk 
» 1 wee dng1•11 , 1111 te , oren hij den 011lva11grr dl'l' hrlasl i11g1•11 , u11 het 
» 1.u·lii1·d: aa11giflc d(•t'll ,·a11 d1· 1 t·1·t11011i11g ol' vermnk l,jkh1·id. 

>i Ilijgt•,·ol~, zij11 t•1· 1h,11s voo r de lit•fladig,· fepsteu g·e1•11 uu.lere [ormali­ 
>> lt·ilt•n te vervullen dan het kw1.11e11 dl'r L1•lasti11g. 

,, hdcrecn heeft het •·echt een lit•fdadig f't>t·st i11 te richten en uit dien 
» hoof'tlc h-n verschillenden titel geldsommen te out vnngen : inkomgeld, 
,, vt•rkoo;i van v oor wer-p eu, programniavt'rkoop, enz. Bi-halve ltetgccn in 
» ,,,, b,11111 111el de nu11g, !taalde be puliuu, die euk e] van fiscalen aard is, 
» , oorzien w e rd , is 111cn aan gt•1·11 enkele uutoriti-it rvkeuschup ver­ 
,, .~cl111ldigd. 

» Mt•n macr dan 011k z1•1111pn dal n in dozen vulstrok t uren nuzivh! wordt r, ~ri .. . ,... 

>> ui1g,·ode11d : gePu enkele mucht ht'dt in opdracht le onderzuek-n of de 
» geldt'u, die hei publiek altccn f;t'~torl he1·ft om gd>ruikt te worden ter 
,, Ieniainz van «eu bepuatde ellcude of \ au een ln-pnuldeu te11e11s11ued welk ~ ~ n , 
,, lol dit liefdadig dol'! wor-drn aa11g1·w1•11t1. 

» Ee11 d1·1gel1jke tovstuud moet tut mishruikeu leiden. Hcl'ds ,óór den 
>> oorlo~ werd door de lid'tlad1ght·ids,,1•rk1·11 op d1· erustÎg<' 111 zwareu ervan 
,, gew, zeu , doch vooral de oorlo~sw1·rk1·11 ve-t 1gdc11 i11 het hijzondr-r- tlt• aan­ 
» dur-ht up du• 1111sbn11k.1·11 wuurun.ler zij ltaddt•11 te l,j<lt·n door hd optreden 
>) , a11 all1·P11sla:111cl1• parliclllit-r1·11 of\ a11 purticuliereu dit• zich voor dt• :vie­ 
» u,•11hl'id v1·rt•1·11io.en ten einde t'Cll beroep te docu O/l de edelruuedieheid ç n ~ 

» van het publu-k, 
,, 111'1 Nut ionuul \Ve1k vuur Oorlogsw eezcu, iuzunderheid, vraagt - zooals 

» nadere bijzundcrhedeu het verder zutlen nautooneu - dat krachtdadige 
n maal rt·gcl,·11 zouden gt•lrulTen worden. 

» \Val is thuus vuuk hd ~ernl P 
n Ee111· of andere gr,1ep k.011di;.:t een fc<'Sl aan ten hnte van slachtoffers 

» van tien oorlog : gehoor gt•n-rnl aan het gevoel van .rne,lelijdt•n dat het lot 
,> dt•zer t)llg1•lukkige11 v erw-k t, tun11t hd publiek zich edelmuedig ; na afloop 
» mu hel Irest wordt de 1·cke11ing der onkosten opgemaakt eu blijft er ter­ 
» nauwerncud een rlerrle der ontnrng1•11 gdden voor het \Verk over. 

» Oit kan men enkel 111tlrn1ting tier liefdadigheid In-eten. 
» Hier worden n .• tuurlijk uit'I de Ct>c:-.lc11 hedodtl, die door degelijke 

» vVcrk1·11 woruen i,1gt'richt. De per'suneu die aan 't h11of.t staan 1·a11 derge­ 
» lijke Werken, hek ounneren zich vooraf om al de bijzonderheden der 
» inrichnng ; zij maken vooraf zorgvuldig de balans op tier ontvangsten en 
» uitgaven; daar het in lie eerste plaats hun doel is gt·ltl111iddelcn in te 
» zamelen voor hunne hesehermelingeu, zorueu zij ervoor iIut de door hen 
>) uutvuuueu gcl1isommeu hare ware bestemming krijgen; dt•ze komen dan 
» ook ten bate van het Werk ; zij worden door geen dure iunchtingskosten 
» opgeslorpt. 

» De bepalingen van het ontwer p, dat ik de eer heb u ter goedkeuring 
» voor te legge11, zijn niet hi11derl1jk vuur dcgt•lijl.e werken. 

» De tl oor lu-t 011lnt'l'p to1·gdalt'11 ,, azrchtsmuatregelen beletten alleen het. 
>, inrichten van kunst- en andere feesten, waarvan het welslagen twijfel- 
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>> twhlig is c11 die als ct'nc lit>fdadige onderneming worden voorgelegd, 
» ullceu md hel doel om tic outvuugst te vcrzvk-ren eu aan hel werk, tot 
,, welks , ourdcel lu-t f1•esl wordt iugcricht, een miuimum-uandeel iu de te 
" 011tva11ge11 gel.ten lt• wuurborgeu. 

» ln d~ ,er!.!adering van?:> ~laa1·l l!HO drukte de raad tot beheer van het 
>) Nationale Werk. voor Oorlogsweezeu den weusch uit, dut de Hegeeriug 
,, aau de Knmer s zou voorstellen maatregelen Ic treffen om le heh-Iteu dat,· 
,, 011de1· liet ,·001w1·11ds1·I VP II feesten, de l1Pfdadight>i1l nog verder uitgebuit 
>> wurd e. lu liet sehrijveu, wanrbij mij die weusch werd overgemaakt, 
" ÎHT1n11t·t·l d1• lielwerraad n111 het wurk iu de eerste plants aan den miuiste­ 
n ,·1<·cleu umzr-udhru-f vau Novr-mln-r l tl 19, waarbij den gouverneurs der 
>> pro viur-ies vvrzueht werd er brj de burgc111cesters lier steden en gemeenten 
l) vau hun gt·bit·d op aan te drrnge n , dat de opbrengst van de leu bak der 
» oorlng~wet•;wu ingerichte leesten aan het Nationale Werk zou overhau­ 
» d gd worden. 

>> Noehta11~, - ugt ve1·de1· de beheerraad - bewijzen verschillende 
» docuuu-uteu dat, ondanks die tusscheukomst , zekere leu bale der oorlogs­ 
>> wevzeu iugt"zam, ld e gelden nid aan dit werk wetden overgeiuuukt , Ook 
>> werd door derden verklaard dat, naar uanlcidir g· van feesten zonder de 
» medewerking van het N:tlio11aal ,v erk ingerreht Ll'II bate zjuer bescher­ 
,, melingen, het ~•·uoblc deel vau de winst, 2001,iet de gau~cfte winst, in 
» bcst.ur 0t•11(Hue11 werd door tic bijkomende eu vauk overbo.Iiue ~ b ~ 

>> 011kosl1·11 ( 1 ). 

(1) lid werk h.1all twe e voorbeelden nun : eeu i11 êluart HHO le Sint Joost u-u-Oode 
ingn·id1t Ir-est lm·ngt 1u 'I geheel Ir, l.\l21,2U op; de kosten hedrageu fr. 1.544,·B; er 
hlijft <lus le-rna uweru ood ,1(5 der oplH't>ng,..I l1•11 bate van hel werk ore!' 

ln Mei HHO heeft 1c liai le een feest plaats ten bate 1l1•1· oorlogsweezeu : <le ontvangsten 
beluopeu 1. t47 Ireuk terwijl de onkosten 78, frank bedragen, het is te zeggen 62 87 1. h. 
lier oµhreugst. 

Zit~ hier trouwens den nmstandlgeu slaat dei· ontrnngstcu en uugnven : het is een te 
kensehetsend document 0111 het niet over te drukken. 

Ontvangsten : 
Verkoup van kuarten. • . fr. 
\' er koop van taarten, suikergued, progranunn's 

Tc zanten fr. 
Af te trekken : Algemccuc onkosten : 

Huur tier zaal. 
Orkest 
Cachet . 
Iransknarten eu duusorde 
Crüneer-kosteu . 
Auteurs rechten 
Zaalllicmt . 
A vomhuaul der artisten 
l\ijtuigcn 
Pralines, 
Gchub.jes 
Slag:cr~warcu 
Zakjes 
Dranken. 
Heiskotitc11 • 

34;; 
.101 

1.2A7 

• fr. ltXi 
6:i 
~o 
8ö 
20 
20 
1 ~o 

Ho 
öO 

!20 
tlfa 
21 
.1 

20 
.22 50 

'l'e zamen fr. 784 
--- 

Winst fi'. 4155 
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>) Terecht wordt opgemerkt dal zulk een uitslag volkomen in strijd is met 
>> de Ledoeling van lwt publiek, dal dt•rgelijkt! ondernemingen mild steunt 
>J wegens de bclu11~stt•lli11~ alleen, die het in de ourlngsweezen stelt. Boven­ 
» dien bestaat er geeuc eu kele wuarboq.( vour de wijze waarop derden, die 
» vaak aan elke dueltrelleude controle ontsnappen, de ontvangen gelden 
>> verdcelcu. » 

cc E1•11 der leden van de n behcerrand heeft de aandacht gevestigd op het 
>, feit (L\t het gemed1td1csl uur van Brussel gedurende den oorlog nauw­ 
>> keurig toezicht hreld op de liefdadige fcesren , het is op voorstel van dit 
'> lid, dat de ruad ,ten weusch heeft uitgvd rukt tie l\e~t•ering een wetsvonr­ 
>> slei le zien i11die11e11, t eu einde auu d1· leesten eu ouderu-miugcn die met 
>> een liefdwlig· doel wnrde-n i11gc·richt, numehjk ten bau- de r oorlogswt•ez1•n1 

)> de ophrengst te verzek-reu du, men er vau verwachten mag, zonder dut 
>i• echter de autoriteit, die met het toezicht is belast, zich met de inrichting 
» hebhe te bemoeien. 

» De door het nationale werk voor oorloasweezeu gl'uite bedeukiugen 
» gelden voor alle liefd;ulige omleruemingen III het algemeen; het is 11m aan 
>> dt· ongvlukk ge11 vau a lieu aard lu-t voordeel te verzekeren der feesten die 
u lt.' hu1111t·11 Liate worden ingericht, dat cr, aa11g1•zic11 dr-z elfde red-uen voor 
» nll n pleiten, mantregelen dienen genomen; het wetsvoorsu-l gdtlt dus 
» voor alle publieke ver1oonir•g•·n en [eesten met een lit·fdadig doel. 

» Laten wij thans uit-euzet ten hoe het voorstel is opgevat: naai· lui.l van 
» urtikel -1 muet van all» gt>l riuzarueliuuen, (jpf,la1li~e vei-koopiug1•11 op den 
•1 openhureu weg en i11 upeubare lokalen, toonecl- en hiuseoepv uorstel­ 
» liuueu. concerten, dansfeesten, wedstrijden, Iooren, kvruussen in één 
>) woord van Wt•lk,la111g~ vcrtouniugvu e n feesieu ook, dit· met een liefdtülig 
» doel voor het publiek worden i11g1·richt, hij het college van hurgemeester 
11 en schepenen vooraf aangifte worden gedaan. 

)> Van lien im iehter wordt eigenlijk niets anders gen·aagd Ll,111 dat luj oij 
» het college van hurgemeester eu sclu-peneu dezelfde aangifte zou doen, 
» welkt- hij.zuoals wij hooger hebben ~ezie11, verplicht is tien ontvanger der 
» belastingen te doen toekomen, ten einde kwijtschel.img of vcrmiuderiug 
» der fiscale taxe te bekomen. » 

Het oorspronkelijke ontwerp kende vervolgens aan het coll,•ge van burge­ 
meester en schepenen de hcvoegtlheid toe om coutrule-ruantregeb-n te treffen 
en bepaalde dat deze maatregelen g1~en ander duel mochu-n hebben dan 
de9P11eu1 le win· bate het fi·esl werd ingn·iclit, ee,w redelijke uiins: te 1raa1·­ 
borgeu eu te voorkomen tlnt de ontoanqeu yeldw verspild etl eoor un ander 
doel aançeumul zouden uiordm, 

Als voorbeelden van voorschriften in dien zin vernoemde de l\lemorie van 
toelichting lot dit ontwerp het. vei bod meer dan äO t. h. (it-t· ontvangsten te 
besteden aan de iuricluingskosteu van het feest, de verplichting voor de 
inrichters een bestek vau de voorziene uitgaven aan het college in te dienen 
en eene omstandige balans der ontvangsten en uirgave11 over te l1•ggen 
Linnen de vijftien dagen na afloop van het feest, het zenden van een afge­ 
vaardigde in de lokalen waar het feest gegeven wordt. 
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Als nrnalr·t-gelen van denzolt Ien aard ,nrdPn nog vermeld : het storten 
van e1•11e11 horgtoeh1 nis waarborg voor 1·e11 mluimum-uphreng «, het iule­ 
veren hij den L1•voegdt•11 gt•mc1•nled11•11st, vuo rulei- r zij 111 omloop wor Cil 

gt•brad11, van alle lot\!~,u1gsk111rtc11, liekc·ls, pl'(lgramnrn·s 1·11 a11d1•rt voor den 
verkoop bestemde voo1·w1·rpc•n, 0111, hij wijze vau routrule , lr worden afge­ 
stempeld, de vcrugeli11g det· bussen welke voor geltlinzt1m1 liugen moelen 
dienen. 

Dl' l\lid .tennldccling der Kamer wus vau oorrlee l dal het door den l ek st 
aan1.wlir.iehle corr-ctie] tot lwpt'rking van ht>t 1-V bied. hi1111e11 ht'I welk het 
co lleue vau h11q.rt•1111·t•sl('I' en sd11•11t•11t·n zijn rrcht van r,•gtnw•11tc1•1 i,•g zou 
ku. uen uilud,·11t·11, on1 ol.roeude was : haar eratht eus, n·1·kn•t•g door die 
ht'pali11g vuurrö. nul e o, er heid feitelijk t•t·uc om zoo Ic zt•g ~t•n ouhepnahlc 
macht 1 " \\ elk« k,111 n11nlt'idi11g g1·,·t•11 lut misbruik en t•11 pla~t•1·1j,·u, voorul-iu 
» de kleine steden eu i11 de g, meenten waar ile po liueke driltcu , de afgunst, 
>> de nijd zen se lu-rp zijn. >> 

u Voor il1·z1•u zal me n olijk van gest1·e11ght•id gt·ve11 hij tic ltll'passi,,g van 
» die t·o11lrôtc-111aa1n~11elen · voor ueueu zal men zeer I0('0eve11d zij» zoo ,., . n ;:, ' 
» men 11ie1 de 011gc11 gansd1 sluit. 

» lloveudu-n zal,1u de groote stvdeu , een hijzouder eu veel kost eud perse­ 
» ner-l noodig zijn 0111 d u- rt·glPmt•111slll'pnli11g1•11 leu nit voel' le kgl!cn. 

>> ÛHl'l~t·ns, z.rl t.11· wel , orkomen 011dodt11al ig zijn ove ra w.iar het nan 
>J de g(•m1·e11tebe~hll'Cli 111cl lnlieveu zal n·~l,•111t•11h•u in lt' voeren, en dat 
» zal wel het 1,\t'\,1l z1j11 111 meest al dt· dorpt·u of g· meenten, waar tic door 
» 011s hierboven vermelde misbruiken worden uep.eegd. 

>) Ten slottu zal, in de nu-este gevallt'n, die contrôle door het gemeente­ 
» best uur zonder werkehj k nut mt«etwl'end word eu lt•11eliJÏH."t'tÏ1tl als de . n r, 
» cout, óle dooi· den fiscus. » 

Hvt z1j11 ,ft•ze bezwaren dit• de Midtlt•11ard1·t·li11g genoopt hebben het oor­ 
spr-onk elijke ont wr-rp le vr rwerpeu. Hit lt•t·k haar \'t•rkit~~lijk sommige ze-r 
aluemeeue voorz. ,r11111aatr eueleu die overal rerpltchteuii zouden zrjn in de ~ ;:., n . 
icet le vermeldeu , ten ei11de te vuorkomen dut dt• outvanuen gt'ldt•n verspild 
of voor een :.rndt•1· doel aa11gnve11d zouden wnr.le«, maar 111et dien verstande 
dat aan de uierke» tvn bat» WlHl1't:rill liet fet>Sf g,,geveu irrwdt tic zorg wordt 
overgelateu de ontvangst en de 1101·111alc 11i1gav1·11 te eoutroleereu. 

D11 str-lsr-l. zouals ik uanvaukelrjk zvi, werd Lijgdredcn door het Natio­ 
nnje \V «rk \'OOI' (Ior logswrezen eu het "at ionale \V erk voor Ourlogsiu­ 
validen : 1k heb g1·mce11tl 1wj daal' ook te moeten bij aauslurten. 

De bepalingen ver vat in het out ,n·rp. dat u ter goedkeuring wordt voor­ 
~elegd, c11, dat t rou wrns de dour tic bestaande wetten in deze zaak aan de 
g1·mec111t-lwslun-u 10,·¾,;eke11dc rechten onverlel laar, zijn de volgeu.re : 

De gdd111zamcfi11geu op den upeuharen weg en in ope nbure lokalen mogen 
slechts gt'sch1eden door middel van bussen, door het gemeentebestuur 
\'t'l'Zt·g..fd. 

De blokken geplaatst, ten hale van de armen of van liefdadige werken, 
hetzij in de iurtchringeu, hetzrj in de wrukels dienen eveuecus verzegeld 
door de-gemeenteoverheid. 
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De torgangskaarlen, tickets, programma's <li<' voor het liefdadigheidsfeest 

bestemd zij11 en wnurup , krucht eus de wet van 2K Februari 19i0, het 
coutrôlenu-rk van deu fiscus niet moet aaugl'lm,cht worden, moeten hun 
prijs Vt·nrn·ldeu 1·11 vourzie n zij n vu n het ZPgd van hel. gemeentebestuur, 
lid is onnoo.lig de andere aan een tweed» coutrùle Ic onderwerpen. 

Wij z-g.len daareven dat, luidens artikel 1, van de g,·ldinzumeling, de 
l1efdacligc verk ooping, de vcrtooninu, het rcesr, hij het college van burge­ 
meester eu schepenen vooraf unugifte muet worden gednuu door den per­ 
soon of dooi· het bestuur van de comiteiten die ze inrichten. 

Bij gt>zt·g:le aaug1flc moet gevoegd worden eene geschreven toeslemmi ng 
van de personen of liet bestuur vuu lie werken, waaraan dit.' uiliugen moeten 
ten goede kotueu. Zoo nier, weigert het gemce11teb1·st uur de bussen of blok­ 
ken te verzt'gl'lc11 ulue kaarten, l ir kvt s eu programma's af te stempelen, 

Deze weizeriu e l1t·eft voor uevulu dat het den inrichters verboden is de n ;-.. :-, ri 
werken te wier bate ht•t feest gegeven wordt op de plakbrieven, reklancs, 
prospectussen, kuartcn, programmu's, euz., te vermelden. 

He werken lcn bate waarvan het feest wordt gegeven mogen een af gevaar. 
digill'n zenden om de ontvangst le centrôleeren ; hij mag zich echter niet 
bemoeien met de im·ichling van hel feest. 

Het gctnl v•·rzt·gcldt• bussen en blokken of g1•Slt'mpelde kaarten, tickets, 
programma's wordt duor het gemecntehestnur ter kennis gebracht van hen, 
aan wie de uitingen vau liehludiuheid ten goede komen. 

B111ne11 ten hoogst.- ééne maand 11a de uuiugen vau liefdadigheid moeten 
de inrichters eene omstandige opgave vau de ontvangsten en de uitgaven, 
waarbij alleen de normale kosten mogvn b1•grt•pe11 z1j11, aan de voordeel­ 
trekkenden overhanuigen. De niet ingebruchre kaarten, tickets, pro~ram­ 
ma's worden gencht verkocht te z1j11 en liet bedrag daarvan moet als 
onh angen geboekt worden. 

De wet is uiet van toepassing op de geldinzamelingen in de gebouwen 
van den eeredienst , 11od1 op bij uituoudigu.g Ill privaat-lokalen ingerrchte 
feesten, tij tiens w elke eeue ~clclinzameling wordt gedaan of voorwerpen 
word eu v1·1 kucht. Ilet wersout werp is uitsluitend van toepassing op de 
Ieesten aanµ.cbolicn aan het publiek, 

Aldu« gewijzrgtl sclnjnl het voorstel niet meer tol kritiek aanleiding te 
ueven. Elke vexatoire hepuling is u1•weerd · aan tie zvlfstundisheid vau de 
V ~ ~ ' n 
werken, welke vour hunne outwik.kdiug noodig is, wordt niet geturnd. Het 
ontwerp zal t eu duite maken aan onduldbare misbruiken waarvan de 
ongelukkigen het slncht ofler zijn. Het 1s dus van belang dat hel ten spoe­ 
digste aangenomen wordt. 

De nJi11i1le1• uan Justitie, 

F. MASSO~. 
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ANNEXE AU N° 133. BIJLAGE V AN N• 138. 

PROJET DE LOI 

concernant les manifestations de 
charité. 

llOI DES IIEl,GES, 

A tous présents et li venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi­ 
nistre de la J ustice, 

NOUS A 'V'ONS ARRl~'fÉ ET ARRÈTOftS : 

Le projet de loi dont la teneur 
suit, sera présenté en Notre nom, 
aux Chambres Législatives, par 
Notre Ministre de la Jnstice: 

ARTICLE PRE:\IIHR, 

Les collectes et ventes de charité 
sur la voie publique et dans les 
lieux publics, les représentations 
théâtrales et cinématogrephiques, 
les concerts, bals, concours, foires, 
kermesses, et, en général, tons spec­ 
tacles et fêtes quelconques offerts au 
public et ayant un but charitable, 
devront faire l'objet d'une déclara­ 
tion préalable au collège des bourg­ 
mestre et échevins. 

ART. ~l. 

Ln déclaration sera accompagnée 
<l'une acceptation écrite des ·~per­ 
sonnes ou de la direction des œuvrcs 
au profit desquelles celte manifesta­ 
tion de charité est organisée. 

Les institutions bénéficiaires de 
l'entreprise pourront déléguer un 
représentant aux fins de contrôler la 

ONTWERP VAN ,VET 

betreffende de uitingen van 
liefdadigheid. 

Albert, 
KONll.\'G DEil REl,GEiW, 

Aan allen, teqemooordiqeï: eu toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie, 

,vu HEDIIEN IIESLOTEN l\N WIJ BK­ 
SJ.UITF.N : 

Onze Minister van Justitie is ge­ 
last, in Ouaen Naam, bij de '\Vetgt•­ 
vende Kamers het wetsontwerp aan 
te bieden, waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE AnnKE1 .• 

Van de geldinzamelingen en lief­ 
dadige verkoopingen op den open­ 
baren weg en in openbare lokalen, 
van de tooneel- en biscoupvoorstel­ 
lingen, concerten, dansfeesten, we1l­ 
strijden, Ioorcn, kermissen en, over 
het algemeen, van welkdanige fees­ 
ten en vertooniugen ook, die het 
publiek worden aangeboden en met 
een liefdadig doel worden ingericht, 
moet vooraf hij hel college van bur­ 
gemeester en schepenen aangilte 
worden gedaan. 

Am'. 2. 

Bij de aangifte moet gevoegd zijn 
een schriftelijke toestemming van 
de personen of van het bestuur 
der werken waaraan die uiting van 
liefdadigheid tr-n goeilt> komt. 

De instellingen ten bate waarvan 
het feest gegeven wordr.mogeu een 
vertegenwoordiger aanwijzen om 
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recette. Il ne pourra s'immiscer dans 
l'organisation de la fête. 

( Il ) 

Am·.5. 

Les collectes sur la voie publique 
et dans les lieux publics ue peuvent 
se faire qu'au moyen de boîtes scel­ 
lées par l'Administration commu­ 
nale. 

Les troncs placés soit dans les 
lieux ou établissements publics, soit 
dans les magasins, au profit des 
pauvres ou d'œuvres charitables, 
devront aussi être scellés par I' Ad­ 
ministration eommuuale. 

ART. 4. 

Les cartes d'e11lrée, tickets, pro­ 
grammes destinés à être vendus et 
qui ne sont pas astreints à la marque 
de contrôle du five. 1•n vertu lie la 
loi du 28 févrivr 19t0, doivent être 
revêtus uu sceau communal ou d'1111e 
autre marque de contrôle de l'Admi­ 
nistration communale. 

ART. D, 

de ontvangsten te controleeren. Deze 
mug zich niet inlaten met de inrich­ 
ting vun het feest. 

L'apposition des scellés sur les 
boîtes et troncs el l'estampillage des 
eartes, ticke ts , programmes sont 
refusés si l'acceptation écrue des 
bénéficiairesprévue à l'article 2 n'est 
pas déposée. 

Ce refus entraîne pour les orgaui­ 
sateurs 1 interdiction de faire men­ 
tion des œuvrvs bénéficiaires sur les 
affiches, réclames.prospectus, cartes, 
programmes, etc. 

ART. 6. 

L'Administration communale fait 
connaître aussitôt aux œuvres héué­ 
fieiaires des manifestations de cha­ 
nte le 11u111hre de huiles scellées, ou 
de cartes, tickets, programmes, 
estampillés. 

AuT. 5. 

De aeldinznmelingeu op den open­ 
baren wt>gen in openbare lokalen 
kunnen alleen geschieden dooi· 
middel van bussen, dooi· het ge­ 
mer-ntebestuur verzegeld. 

De bussen, ten bate van de armen 
of van liefdadige werken geplaatst 
hetzij in de openbare lokalen of in­ 
richtingen, hetzij in de winkels, 
moeten eveneens dooi· het gemeen­ 
bestuur verzegeld zijn. 

Aar. 4. 

De toegangskaarten, tickets, pro­ 
gramma's, die tot verkoop bestemd 
zijn "n waarop, krachtens de wet 
van 28 Februari 1920, het contrôle­ 
merk vau den fiscus niet moet aan­ 
gf'hracht worden, moeten voorzien 
zijn van het gerneeutezegel of van 
een ander contrôlemerk van het 
gemeentebestuur. 

ART. ä. 

Het verzegelen van de bussen en 
de blokken en het stempelen van de 
kaarten, tickets, programma's, wor­ 
den geweigerd, indien de bij arti­ 
kel 2 voorziene schriftelijke toe­ 
stemming van <le voordeeltrekken­ 
den niet wordt overgelegd, 

Deze weigering heeft tot gevolg 
dat het den mrichters verboden is 
de voordeeltrekkende wei-ken te 
vermelden op tie plakbrieven, re­ 
klames, prospectussen, kaarten, pro­ 
gramma's enz. 

ART. 6. 

Het aantal verzegelde bussen of 
gestempelde kaarten, tickets, pro­ 
~ramma's wordt door heL gemeente­ 
bestuur dadelijk ler kennis gebracht 
vau de werken, aan wie uitmgen 
van liefdadigheid ten goede komen. 
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AnT. 7. 

Dans Ic mois qui suit les manifes­ 
tations de charité, ses organisateurs 
sont tenus de remettre aux bénéfi­ 
ciaires déclarés un compte détaillé, 
avec pièces à l'appui, des recettes 
brutes et des frais normaux dépen­ 
sés, Ils en versent le solde aussitôt 
après sa vénfication. 

Les cartes, tickets, programmes 
non représentés sont considérés 
comme vendus. 

AnT. 8. 

Ne sont pas soumises à la présente 
loi les collectes faites dans les édi­ 
fices des cultes, ni les quêtes faites 
au cours des réunions, fêles, ventes, 
spectacles, organisés dans des locaux 
privés sur invitation. 

AuT. 9. 

L'omission de la déclaration pré­ 
vue dans l'article premier, l'inexé­ 
cution des mesures prescrites dans 
les articles 2, 5, 4 et 7., et la contra­ 
vention à l'article :S, ~0 alinéa, seront 
punies d'un emprisonnement d'un à 
sept jours et d'une amende de -1 à 
2f> francs; ou d'une de ces peines 
seulement. 

ART. 10. 

Les dispositions qui précèdent ne 
portent pas préjudice uux droits 
attribués à l'autorité communale par 
Jes luis existantes. 

Donné à Bruxelles, le 2 février 
-19:24. 

ART. 7. 

Binnen ééne maand na de uitin­ 
gen van liefdadigheid moeten de 
inrichters daarvan een omstandige 
rekening, met de bewijsstukken,der 
bruto-ontvangsten en der gedane 
normale kosten aan de aangegeven 
voordeellrekkenden overhandigen. 
Het saldo wordt door hen gestort 
zoudra die rekening is onderzocht. 

De niet ingebrachte kaarten, tic­ 
kets, programma's worden geacht 
verkocht te zijn. 

ART. 8. 

Deze wet is niet van toepassing 
op de geldinzamelingen in de ge­ 
bouwen van den eeredienst, noch 
op de geldomhaliugen op verga­ 
deringen, feesten. verkonpingen, 
vertoouiugen, in private lokalen 
ingericht op uitnoodiging, 

AllT. 9. 

Het verzuim van de !.,ij artikel t 
voorziene aangifte, de niet-naleving 
van de bij de artikelen 2, 5, 4 en 7 
voorgeschreven maatregelen en de 
overtreding van artikel f>, 2° Jid, 
worden gestraft met eene gevange­ 
nisstraf van een lol zeven dageu en 
met eene gcldboete van l tol 2fHrank 
of met slechts ééne dezer straffen. 

ART. !O. 

Bovenstaande bepalingen laten de 
rechten, door de heerschende wet­ 
ten toegekend aan de gemeenteovcr 
heid, onverlet. 

Gegeven te Brussel, den 2n Fe­ 
bruari 1924,. 

ALB~:RT. 

Par Ic Roi: 
Le Ministre de la Justice, 

Van ·s Konings wege s 
De .Ui,iisler vau Justitie; 

F. ~IASSON. 


